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L’accord de Branche du 7 septembre 2018 a fixé au 14 novembre 2019 la date du 1er tour des élections des membres des comités sociaux et économiques (CSE) pour toutes les entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières.

Le présent protocole d’accord préélectoral a pour objet de déterminer les modalités d’organisation et de déroulement des élections professionnelles, conformément aux dispositions des articles L. 2314-4 et suivants du Code du travail.

Il fait suite à l’accord signé le 6 mars 2019, définissant notamment les établissements distincts pour les élections des membres des comités sociaux et économiques (CSE) d’ENGIE SA du 14 novembre 2019.

Les signataires sont convenus de fixer et décrire précisément les principes de détermination de l’effectif de référence, le nombre et la composition des collèges électoraux, les conditions requises pour être électeur et éligible, ainsi que les modalités pratiques d’organisation du scrutin. 

Le présent protocole s’applique à tous les établissements de l’entreprise ENGIE SA. 

Afin de faciliter la mise en œuvre de ce processus électoral, les signataires conviennent d’organiser le scrutin par vote électronique, conformément à l’accord d’entreprise relatif aux modalités d’organisation par vote électronique des élections professionnelles du JJ MM AAAA. 

Le système de vote électronique retenu devra respecter les principes généraux du droit électoral indispensables à la régularité du scrutin, à savoir, la sincérité et l’intégrité du vote, l’anonymat et le secret du vote, l’unicité » du vote, la confidentialité et la liberté du vote.

[bookmark: _Toc5980188][bookmark: _Toc5983031][bookmark: _Toc5983702][bookmark: _Toc5984041][bookmark: _Toc13497466]REPARTITION DU PERSONNEL ET DES SIEGES DANS LES COLLEGES ELECTORAUX


[bookmark: _Toc5980189][bookmark: _Toc5983032][bookmark: _Toc13497467]Date d’appréciation des effectifs et cadre géographique

Les règles d’appréciation et de prise en compte de l’effectif de référence sont mentionnées à l’annexe 2 : effectifs de référence du présent protocole d’accord préélectoral.

[bookmark: _Toc5980190][bookmark: _Toc5983033][bookmark: _Toc13497468]Date d’appréciation des effectifs

Les effectifs pris en compte dans le cadre du présent protocole préélectoral sont arrêtés au 30 juin 2019. Ces effectifs servent de base à la détermination du nombre de sièges à pourvoir au sein des différents comités sociaux et économiques des établissements d’ENGIE SA.

[bookmark: _Toc5980191][bookmark: _Toc5983034][bookmark: _Toc13497469]Cadre géographique pour les élections CSE

La liste des établissements distincts a été déterminée par l’accord collectif du 6 mars 2019, cité dans le préambule.
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Le nombre et la composition des collèges électoraux des comités économiques et sociaux sont conformes aux principes énoncés par le Code du travail.

Ainsi, en application de l’article L. 2314-11 du code du travail, deux collèges électoraux sont en principe constitués : 

· 1er collège : les agents statutaires appartenant aux GF 1 à 6 constituent le collège « exécution » ;
· 2ème collège : les agents statutaires appartenant aux GF 7 à 19, et les personnels relevant de la grille des U et hors classification constituent le collège « maîtrise-cadre » ;

Toutefois, en application de l’article susvisé du code du travail, dans les établissements dont le nombre de cadres est au moins égal à vingt-cinq au moment du renouvellement de l’institution, un troisième collège « cadre » est obligatoirement constitué.

Ce 3ème collège comprendra les agents statutaires appartenant aux GF 12 à 19, et les personnels relevant de la grille des U et hors classification, et le 2ème collège, constituant dès lors le collège « maîtrise », comprendra les agents statutaires appartenant aux GF 7 à 11.

Les personnels non statutaires, relèvent de l’un des collèges constitués selon l’application successive d’un ou des critères suivants :

1. reconnaissance de l’appartenance à un collège déterminé par une convention collective ou un statut,
2. harmonisation avec un groupe fonctionnel de rémunération ou correspondance de la rémunération avec un agent statutaire occupant le même type d’emploi,
3. affiliation à un régime de retraite complémentaire.

Les travailleurs mis à disposition par une entreprise extérieure qui remplissent les conditions pour être électeurs sont inscrits dans l’un des collèges constitués selon les indications communiquées par leur employeur.

En cas de dérogation au nombre et à la composition des collèges électoraux, sa mise en œuvre est subordonnée à la signature de la présente disposition par l’ensemble des organisations syndicales représentatives au niveau de l’entreprise, conformément aux dispositions de l’article L. 2324-12 du Code du travail. A défaut, cette disposition dérogatoire n’entrera pas en vigueur. 

[bookmark: _Toc5980193][bookmark: _Toc5983036][bookmark: _Toc13497471]Principes de répartition des sièges entre les différents collèges électoraux

Le nombre de sièges CSE à pourvoir est déterminé selon les seuils définis par l’article R2314-1 du Code du travail. 

Les modalités de répartition des sièges entre les différents collèges pour les élections des membres des comités sociaux et économiques sont fixées de la manière suivante[footnoteRef:1] : [1:  Un exemple illustrant ce mode de calcul est joint en annexe 6 : exemple de calcul de la répartition des sièges entre les différents collèges électoraux du présent protocole.] 

· la répartition des sièges à pourvoir est effectuée proportionnellement au nombre de salariés de chaque collège électoral ;
· en ce qui concerne l'attribution des sièges restants, il conviendra d'appliquer le système de la représentation proportionnelle avec attribution des sièges restants selon la méthode du plus fort reste.

Dans le cas où un collège ne bénéficierait pas d’un siège par application de la formule de calcul susvisée, les signataires conviennent qu’un siège conventionnel lui soit attribué afin d’assurer sa représentation au sein du CSE.

Répartition des sièges par collège électoral en application de la formule légale
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	Effectif
	Effectif de l'établissement
	Nombre de sièges titulaires
	E
	M
	C
	
Nombre total de sièges

	
	E
	M
	C
	
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Hlk12902782]CSE Corporates
	56.6
	178.63
	1306.58
	1541.81
	20
	1
	2
	17
	20

	CSE GBS
	4,58
	177,13
	303.10
	484.81
	12
	1*
	4
	8
	13

	CSE BtoC 
	209,16
	626,38
	726,99
	1562,53
	20
	3
	8
	9
	20

	CSE E&C
	0
	336
	421,44
	757,44
	14
	0
	6
	8
	14

	[bookmark: _Hlk12956487]CSE GEM
	0
	24,84
	240.94
	265.78
	11
	0
	1
	10
	11


*il s’agit d’un siège conventionnel exécution attribué au CSE GBS conformément aux dispositions susvisées.
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[bookmark: _Toc5980195][bookmark: _Toc5983038][bookmark: _Toc13497473]Conditions pour être électeur

Les conditions pour être électeurs définis à l’article L. 2314-18 du Code du travail (cf. annexe 3 : électeurs) s’apprécient à la date du premier tour du scrutin et valent pour l’organisation du premier tour et, le cas échéant, pour le second tour.

[bookmark: _Toc5980196][bookmark: _Toc5983039][bookmark: _Toc13497474]Conditions d’éligibilité

Les conditions pour être éligible définies à l’article L. 2314-19 du Code du Travail (cf. annexe 4 : éligibilité) s’apprécient à la date du premier tour. 
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[bookmark: _Toc5980198][bookmark: _Toc5983041][bookmark: _Toc13497476]Listes électorales

Des listes électorales provisoires pour le scrutin CSE seront établies par l’employeur ou son représentant par établissement concerné et pour chaque collège.

Ces listes seront affichées dans l’établissement distinct concerné selon le calendrier joint en annexe 1 : Calendrier des élections CSE. Un exemplaire sera remis à chaque organisation syndicale qui remplit les conditions de l’article L.2314-5 du Code du Travail au niveau de l’établissement considéré.

Les listes électorales sont établies par collège et comportent les indications suivantes :
· nom et prénom,
· date d’embauche, 
· âge supérieur à 16 ans révolus,
· collège,
· entreprise, établissement CSE d’appartenance.

Les salariés sont expressément invités à vérifier leur bonne inscription sur les listes électorales provisoires. A cet effet, les listes électorales provisoires seront affichées au plus tard le 9 septembre 2019. En pratique, il est procédé à la publication des listes par voie d'affichage. Les établissements qui le souhaitent peuvent aussi donner accès aux listes électorales via leur espace intranet ; cette liste devra en pareille hypothèse être dans un format non modifiable (type PDF) et non téléchargeable (consultation seule possible). 

Une fois le délai de réclamation relatif aux listes provisoires échu, soit le 12 septembre 2019, à 17 heures, les listes électorales rectifiées seront affichées à la place des listes provisoires le 16 septembre 2019. 




Ces listes pourront être modifiées pour l’un des motifs suivants :

· décision de justice,
· modification liée à une entrée ou une sortie de l’effectif de l’établissement considéré à une date postérieure à l’affichage.

Les électeurs disposent d’un délai de 3 jours pour se pourvoir devant les tribunaux. En cas de réclamation, leur requête devra être déposée au Tribunal d’Instance compétent entre le 16 septembre 2019 et le 20 septembre 2019.

En cas de modification de la liste électorale par décision de justice ou en raison d’une modification liée à une entrée/sortie de l’établissement, il sera procédé à la correction des listes par l’employeur ou son représentant jusqu’au 4 novembre 2019. La publication de la liste modifiée est effectuée le soir même.

[bookmark: _Toc5980199][bookmark: _Toc5983042][bookmark: _Toc13497477]Listes de candidats

La composition des listes, pour chacun des deux scrutins, se fera librement sans que le nombre de candidats ne dépasse le nombre de sièges à pourvoir.

Un salarié peut se porter candidat comme titulaire et comme suppléant. Conformément aux dispositions du Code du travail, il peut être élu à ces deux titres mais le cumul des fonctions est interdit. Nul ne peut être à la fois titulaire et suppléant.

Les listes incomplètes sont admises.

Ces listes pour le scrutin CSE :
· sont établies pour chaque collège, et séparées pour les titulaires et les suppléants, 
· doivent présenter une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans le respect des dispositions de l’article L 2314-30 du Code du Travail. 

A cet égard, il résulte de l’article L.2314-30 du code du travail que les listes de candidats doivent être composés d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes inscrits sur la liste électorale dans le collège au sein duquel ils se présentent. Une répartition sera communiquée par l’employeur sur la base des listes électorales provisoires le 9 septembre 2019.

Chacune des listes comportera à l’exclusion de toute autre information :
· les nom et prénom de chaque candidat, 
· le GF,
· l’établissement CSE d’appartenance.

Ces listes seront déposées par lettre recommandée avec accusé de réception ou remises en main propre contre décharge auprès de l’employeur ou de son représentant dans les établissements concernés. Un modèle de liste de candidat et un modèle de déclaration individuelle sont donnés à titre indicatif en annexe 6 : modèle de déclaration de candidature. Les déclarations individuelles sont facultatives.

Pour des raisons matérielles tenant à l’organisation du vote, la date limite de dépôt des candidatures est fixée pour les établissements CSE considérés, au 14 octobre 2019 à 12h pour le premier tour et le 18 novembre 2019 à 12h pour l’éventuel second tour.


L’employeur ou son représentant affichera les listes dans chaque établissement :
·  le 17 octobre 2019 pour le premier tour, 
· le 20 novembre en cas de second tour.

Sont habilitées à présenter des listes de candidats, au premier tour, les organisations syndicales :
· qui satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans, et dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise ou l’établissement concerné,
· reconnues représentatives dans l’entreprise/établissement considéré,
· ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise/établissement considéré,
· ou affiliées à une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel.

Ces organisations syndicales sont dénommées ci-après « organisations syndicales habilitées ».

L’ensemble de ces critères doit être apprécié pour chacun des collèges concernés.

Ces organisations syndicales peuvent présenter une liste commune. Dans cette hypothèse, il leur appartient, lors du dépôt de la liste de candidats, d’indiquer à l’employeur la répartition des suffrages exprimés pour chacune des organisations syndicales. A défaut, la répartition des suffrages se fera à part égale entre les organisations concernées.

En cas de second tour : 
· les candidatures sans étiquette seront admises,
· les organisations syndicales ayant déposé une liste au premier tour ne sont pas tenues de déposer une nouvelle liste. Dans l’hypothèse où l’organisation syndicale souhaiterait déposer une liste différente de celle présentée au premier tour, elle en informera par écrit l’employeur ou son représentant dans les mêmes délais que ci-dessus.

Par ailleurs, afin d’éviter tout litige relatif à la détermination du collège d’appartenance d’un candidat, la conformité des listes sur ce point sera examinée en appréciant la situation administrative des candidats au regard des collèges électoraux à la date du 16 septembre 2019. Pour les salariés bénéficiant d’une promotion entraînant un changement de collège, il convient de tenir compte de la date d’effet de la décision et non de sa traduction dans le système d’information.

[bookmark: _Toc5980200][bookmark: _Toc5983043][bookmark: _Toc13497478] Organisation du scrutin 

[bookmark: _Toc5980201][bookmark: _Toc5983044][bookmark: _Toc13497479]Date des élections 

Les signataires conviennent que les opérations de vote des élections CSE se déroulent sur plusieurs jours et ce, conformément au calendrier électoral joint en annexe 1 : calendrier des élections CSE. 

· du 8 novembre 2019 à 08h00 au 14 novembre 2019 à 17h00 pour le premier tour ; 
· du 25 novembre 2019 à 08h00 au 28 novembre 2019 à 17h00 en cas de second tour.

[bookmark: _Toc13497480]Campagne électorale

Les signataires conviennent que la campagne électorale prend fin la veille de l’ouverture du scrutin à 17h.

[bookmark: _Toc5980202][bookmark: _Toc5983045][bookmark: _Toc13497481]Mode de scrutin 

Le recours au vote électronique est ouvert par l’accord collectif précité du JJ MM AAAA

Compte tenu :
· de la multiplicité des sites de travail composant ENGIE SA, 
· de leur taille et organisation hétérogènes, 
· du nombre de salariés expatriés et/ou détachés, 
· du fait que l’ensemble des salariés de ENGIE SA ont accès à Internet à partir de leur poste et que pour les quelques personnes qui en seraient dépourvues ou pour lesquelles la confidentialité ne serait pas garantie, un poste isolé et sécurisé pourra être mis à leur disposition,
l’ensemble des établissements de ENGIE SA a recours au vote électronique pour l’élection des membres des CSE. 

Pour les motifs précités, les parties conviennent que l’information des salariés de l’organisation des élections professionnelles sera effectuée le 9 septembre 2019.

La société GEDICOM a été choisie pour organiser ce scrutin.
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Il est constitué un bureau de vote centralisateur chargé de procéder au scellement de l’urne électronique de manière centralisée pour l’ensemble des scrutins CSE. Ce bureau de vote centralisateur est composé d’un président et de deux assesseurs minimum à quatre assesseurs maximum, figurant sur une des listes électorales CSE de la présente élection. La liste des membres est transmise à la Direction du dialogue social Groupe au plus tard le 14 octobre 2019 à 12 heures.

Il centralisera les résultats au niveau de tous les CSE et au niveau de la SA (nombre de suffrages exprimés et pourcentage pour chaque organisation syndicale et par collège sur la base des résultats du 1er tour des élections CSE titulaires).

Pour accéder au contrôle et au dépouillement, il sera constitué un bureau de vote par établissement CSE. 

La composition du bureau de vote est fixée selon les principes ci-après :

· Chaque bureau de vote comprend un président et de deux assesseurs minimum à quatre assesseurs maximum, figurant sur la liste électorale des collège(s) considéré(s).

· Chaque bureau de vote est présidé, en principe, par son membre le plus âgé. En cas de pluralité de volontaires pour exercer les fonctions de membres du bureau de vote, le principe retenu est que la présidence est confiée au plus âgé, les autres assesseurs étant ensuite désignés par rang d’âge, du plus âgé ou plus jeune. 

· Les membres du bureau (président et assesseurs) sont désignés dans les conditions suivantes : 
- Les organisations syndicales habilitées devront se mettre d’accord sur le choix des membres du bureau avant le premier tour. En cas de second tour, un accord devra être recherché entre les candidats présents pour la composition du bureau de vote lors du second tour. 
- La liste des membres du bureau devra être reçue par l’employeur ou son représentant au plus tard le 14 octobre 2019 à 12 heures. Elle comprendra également le nom des remplaçants amenés à suppléer les membres du bureau de vote en cas d’empêchement de ces derniers. Elle sera communiquée par l’organisation syndicale habilitée (ou par le candidat en cas de second tour), choisi(e) d’un commun accord. A défaut de communication de cette liste dans les délais, l’employeur, ou son représentant, procédera à la désignation du président et des assesseurs en prenant par rang d’âge (du plus âgé au plus jeune), sur la liste électorale du collège considéré. 

· Par ailleurs, chaque organisation syndicale habilitée pourra désigner auprès des bureaux de vote, un délégué de liste appartenant à l’établissement CSE considéré. Les délégués de liste devront être désignés au plus tard le 14 octobre 2019 à 12 heures.

· Les missions du Président du bureau de vote, des assesseurs, des délégués de liste relèvent du volontariat et l’employeur ne peut s’opposer à l’exercice de ces missions. Le temps passé par les présidents des bureaux de vote, les assesseurs, et les délégués de liste à l’accomplissement de leur mission est rémunéré comme temps de travail.

· L’employeur désignera un représentant pour chaque bureau de vote pour toute question relative au scrutin.

· La liste des bureaux de vote est la suivante :

· Etablissement Corporates 
· Tour T1, pour les scrutins CSE Exécution, Maitrise et Cadre, 1 bureau de vote, 

· Etablissement BtoC
· Tour T1 pour les scrutins CSE Exécution, Maitrise et Cadres, 1 bureau de vote, 

· Etablissement E&C 
· Euroatrium pour les scrutins CSE Maitrise et Cadres, 1 bureau de vote, 

· Etablissement GEM
· Tour T1 pour les scrutins CSE Maitrise et Cadres, 1 bureau de vote, 

· Etablissement GBS
· Euroatrium, pour les scrutins CSE Exécution, Maitrise et Cadres, 1 bureau de vote. 

Soit, au total 5 bureaux de vote.

Le bureau de vote centralisateur procèdera aux opérations dont il a la charge à l’adresse suivante : Tour T1 La Défense.

Par ailleurs, une concertation locale par établissement précisera les points relatifs aux dispositifs matériels au niveau des établissements (implantation et nombre des ordinateurs éventuellement mis à disposition), aux affichages électoraux et le nom des personnes habilités à recevoir les listes de candidats.


[bookmark: _Toc353284981][bookmark: _Toc5980204][bookmark: _Toc5983047][bookmark: _Toc13497483]Vote électronique 

Les parties conviennent que le mode de scrutin retenu pour les élections professionnelles CSE d’ENGIE SA du 14 novembre 2019 se déroulera par vote électronique.

La description détaillée du fonctionnement du système de vote électronique retenu et du déroulement des opérations électorales figure en annexe 7 : dispositif de vote électronique. 

Le cahier des charges, tel que mentionné en annexe 7 : dispositif de vote électronique du présent accord, fixe l’ensemble des modalités de sécurisation du scrutin électronique.


[bookmark: _Toc13497484][bookmark: _Toc5980206][bookmark: _Toc5983049]Dépouillement 

Une fois la fermeture du vote réalisée, le bureau de vote centralisateur pourra activer le déchiffrement des bulletins de vote et procéder au dépouillement.

Le déchiffrement des votes est rendu possible par la saisie par les membres du bureau de vote centralisateur d’au moins deux séquences secrètes.

Le dépouillement du premier tour des élections est effectué que le quorum soit atteint ou non par l’ensemble des bureaux de vote. Pour les votes « titulaire » comme les votes « suppléant », sont décomptés le nombre : 
· de votants (nombre de votes et nombre de votants sur la liste d’émargement), 
· de suffrages valablement exprimés,
· des votes pour chaque liste,
· des voix recueillies par chaque candidat.

Les bulletins blancs et nuls ne sont pas pris en compte pour calculer le nombre de suffrages valablement exprimés.

Il sera alors possible d’accéder pour chaque bureau de vote :
· aux résultats détaillés des élections (nombre de suffrages recueillis par chaque liste pour chaque élection, nombre de ratures pour chaque candidat, détail des élus…) de son périmètre,
· aux Procès-Verbaux des résultats de son périmètre,
· aux états de la représentativité syndicale et au calcul de l’audience électorale de son périmètre.

La désignation des membres de la délégation du personnel au comité social et économique se fera conformément aux dispositions du § 8.7.

[bookmark: _Toc5980208][bookmark: _Toc5983051][bookmark: _Toc13497485]Attribution des sièges – désignation des élus

Vérification de l’atteinte du quorum au premier tour

A partir des résultats, il appartient au bureau de vote de vérifier si la condition légale de quorum requise lors du premier tour est atteinte. 

Le quorum n’est atteint que si le nombre de suffrages valablement exprimés (nombre de votants moins nombre de votes blancs ou nuls) est au moins égal à la moitié du nombre des électeurs inscrits. Le quorum s’apprécie pour chaque vote, c’est à dire dans chaque collège, et à l’intérieur de chaque collège, pour les titulaires et pour les suppléants.

Dans l’hypothèse où le quorum est atteint, il est procédé à l’attribution des sièges.

Dans l’hypothèse où le quorum n’est pas atteint dans un collège pour une ou plusieurs catégories (titulaires/suppléants), il n’est pas procédé à l’attribution des sièges dans ce collège pour la ou les catégorie(s) concernée(s). Un second tour est organisé exclusivement pour élire les représentants du personnel non élus faute de quorum. Pour les autres, l’élection est valable dès le premier tour. Néanmoins les résultats du premier tour par liste et par candidat seront comptabilisés pour l’ensemble de l’établissement considéré et transcrits au procès-verbal par le bureau de vote. 

Attribution des sièges entre les listes au quotient électoral 

Dès lors que le quorum est atteint, il est procédé, pour chaque collège, à l’attribution des sièges pour chaque catégorie (titulaires / suppléants) dans lequel le quorum est atteint, en calculant, dans un premier temps, le quotient électoral de chaque collège (nombre total de suffrages valablement exprimés dans le collège / nombre de sièges à pourvoir dans ce collège). Si le résultat du quotient électoral ne correspond pas à un nombre entier, il convient d’arrêter le nombre à deux décimales.

Ce quotient est le même pour chaque liste.

Il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient électoral. 

Pour ce faire, la moyenne des voix attribuée à chaque liste est calculée comme suit : 
· addition du nombre de voix obtenues par tous les candidats de la liste, 
· divisée par le nombre de candidats sur la liste, 
· en déduisant les noms raturés du total des voix de la liste même si le pourcentage de ratures est inférieur à 10%.

Il est ensuite attribué à chaque liste le nombre de sièges égal à sa moyenne de liste divisée par le quotient électoral.

Lorsqu’il n’a pu être pourvu à aucun siège par application du quotient électoral ou s’il reste des sièges non attribués, ceux-ci sont attribués sur la base de la plus forte moyenne. 

A cet effet, le nombre moyen de voix obtenues par chaque liste est divisé par le nombre, augmenté d’une unité, des sièges déjà attribués à la liste. Les différentes listes sont classées dans l’ordre décroissant des moyennes ainsi obtenues. Le premier siège non pourvu est attribué à la liste ayant la plus forte moyenne. Il est procédé successivement à la même opération pour chacun des sièges non pourvus jusqu’au dernier. Dans le cas où deux listes ont la même moyenne et où il ne reste qu’un siège à pourvoir, ce siège est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de voix.

Désignation des élus

Une fois les sièges répartis entre les différentes listes, la détermination des élus parmi les candidats de la liste doit être opérée selon les règles suivantes : 

· Les ratures sur le nom d’un candidat ne sont pas prises en compte si leur nombre est inférieur à 10 % des suffrages valablement exprimés en faveur de la liste sur laquelle figure ce candidat.

· Les sièges sont attribués en priorité, par ordre de présentation sur la liste, aux candidats n’ayant pas obtenu de ratures ou ayant obtenu moins de 10 % de ratures. 

· Les autres candidats de la liste ayant obtenu un nombre de ratures supérieur ou égal à 10% se voient attribuer les sièges restants en fonction du nombre de voix obtenues. 
En cas d’égalité, il est convenu de donner la priorité au candidat le plus âgé. Si cette éventualité se présente, et si le dispositif de vote ne prévoit pas cette possibilité, il conviendra de traiter ce cas à la marge, le système ne requérant pas d’introduire les dates de naissance des candidats. 

Un candidat élu titulaire ne peut pas être élu suppléant. C’est le candidat ayant obtenu après lui le plus grand nombre de voix qui sera proclamé élu si le nombre des ratures de ce candidat est inférieur à 10 % des suffrages valablement exprimés pour cette liste. S’il n’y a pas d’autres candidats suppléants sur la liste, c’est le premier candidat suppléant des listes concurrentes ayant obtenu la plus forte moyenne qui est proclamé élu (compte tenu des ratures dans les mêmes conditions que ci-dessus).

Si, à la suite de l’attribution de sièges selon ces principes, des sièges restent à pourvoir, un second tour sera organisé.

[bookmark: _Toc5980209][bookmark: _Toc5983052][bookmark: _Toc13497486]Renseignement du procès-verbal

Concernant les élections par voie électronique, un procès-verbal prérempli est téléchargé puis imprimé par les membres du bureau de vote. Le module de génération des Procès-Verbaux aura été contrôlé et validé par les membres du bureau de vote centralisateur lors du scrutin à blanc.

Après le dépouillement actionné par le bureau de vote centralisateur et pour chaque bureau de vote constitué, l’ensemble des opérations de dépouillement, de décompte des voix et de report des résultats sur un formulaire électronique conforme au modèle CERFA en vigueur est réalisé par le prestataire sous le contrôle des membres du bureau de vote.

Une fois cette vérification effectuée et après inscription d’éventuelles anomalies et incidents survenus au cours du vote, le procès-verbal est signé par les membres du bureau de vote.

Les listes d’émargement sont également imprimées et signées par les membres du bureau de vote.

En cas d’absence de quorum atteint au premier tour ou si des sièges restent à pourvoir, un second tour sera organisé selon le même dispositif de vote électronique. Les opérations de dépouillement auront lieu dans les mêmes conditions à la clôture du scrutin, le 28 novembre 2019.

[bookmark: _Toc5980210][bookmark: _Toc5983053][bookmark: _Toc13497487]Proclamation et publicité des résultats

Au terme du dépouillement, la clôture des opérations électorales se solde par la proclamation des résultats par le président du bureau de vote et par l’établissement du procès-verbal correspondant sur le formulaire CERFA visé à l’article 8.8.

Chaque bureau de vote proclame le résultat de chaque scrutin « TITULAIRES » et « SUPPLEANTS » par collège. Au cours de cette proclamation, il est procédé à l’énoncé du nombre d’inscrits du collège considéré, du nombre des votants, du nombre des suffrages valablement exprimés, du nombre des sièges revenant à chaque liste, des noms des élus et du nombre de voix obtenues par chacun d’eux.

Les résultats sont affichés dans chaque bureau de vote le jour même ; ils font également l’objet d’un affichage sur l’ensemble des établissements CSE, le lendemain.

Les procès-verbaux originaux sont établis, validés et signés par les membres du bureau de vote de chaque établissement.

L’employeur ou son représentant en adresse immédiatement une copie au lieu de centralisation des procès-verbaux fixé pour ENGIE SA à la Direction du dialogue social, au format PDF via la messagerie électronique selon les modalités pratiques transmises à chaque bureau de vote.

Dans les quinze jours suivant l’élection, l’employeur ou son représentant adresse : 
· deux exemplaires originaux à l’inspection du travail compétente,
· un exemplaire original au prestataire agissant pour le compte du ministère du travail et chargé de collecter les résultats des élections en vue de la mesure de l’audience électorale des syndicats au niveau des branches et au niveau national interprofessionnel.

Un original est également conservé au siège de l’entreprise.

Une copie des procès-verbaux de l’établissement sera transmise à chaque organisation syndicale de l’établissement considéré.

[bookmark: _Toc5980211][bookmark: _Toc5983054][bookmark: _Toc13497488]Point de départ des mandats des membres des CSE élus.

Le mandat des membres élus des CSE prend effet au terme des mandats des membres des Comités d’Entreprise (CE), des Délégués du Personnel (DP) et des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) sortants, soit le 23 novembre pour le 1er tour, le 29 novembre en cas de 2d tour.

[bookmark: _Toc5980212][bookmark: _Toc5983055]
[bookmark: _Toc13497489]Durée de l’accord préélectoral 

Le présent accord préélectoral est conclu pour le premier tour des élections des membres des comités sociaux et économiques d’établissement prévu le 14 novembre 2019, et le cas échéant, en cas de second tour prévu le 28 novembre 2019.

Cet accord préélectoral sera porté à la connaissance des salariés d’ENGIE SA.
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[bookmark: _Toc5983056][bookmark: _Toc5983705][bookmark: _Toc5984044][bookmark: _Toc13497490]ANNEXE 1 : Calendrier des élections CSE


	Premier tour du 14 novembre 2019

	Jour Début du scrutin : 08/11/2019 (JDS)
Jour fin de scrutin : 14/11/2019 (JFS)
	Délai
	Date

	Début concertation des dispositifs matériels au niveau des établissements distincts
	JDS-67
	A partir du 2 septembre

	Invitation des OS à déposer leur liste de candidats
	JDS-60
	9 septembre

	Annonce des élections - note au personnel – calendrier- 
	JDS-60
	9 septembre

	Affichage des listes électorales provisoires
	JDS-60
	9 septembre

	Fin du délai de réclamation des salariés à 17 h
	JDS-57
	12 septembre

	Affichage des listes électorales rectifiées à 17 h
	JDS-53
	16 septembre

	Fin du délai de recours des salariés devant les tribunaux
	JDS-49
	20 septembre

	Clôture des dépôts de candidatures à 12 h
	JDS-25
	14 octobre

	Envoi par les organisations syndicales de leurs professions de foi et logos à 12 h
	JDS-25
	14 octobre 

	Désignation des délégués de liste et des membres des bureaux de vote (y/c centralisateur) par les organisations syndicales à 12 h
	JDS-25
	14 octobre

	Affichage des listes de candidats
	JDS-22
	17 octobre

	Recette de la solution de vote – mise à disposition de codes de vote fictifs à la Direction et aux OS pour tester la solution
	JDS-22 à JDS-15
	Du 17 au 24 octobre

	Validation de la solution par les OS à la Direction
	JDS-14
	25 octobre

	Date limite d’envoi des codes et instructions de vote (mode d’emploi) et envoi des professions de foi
par voie postale aux électeurs par le prestataire
	JDS-10
	29 octobre

	Expiration du délai permettant éventuellement de réactualiser les listes électorales rectifiées
	JDS-4
	4 novembre

	Envoi des codes par voie électronique aux membres du bureau de vote, délégués de liste et représentants de l’employeur
	JDS-2
	6 novembre

	Scrutin blanc – formation membres des bureaux de vote et programmation de l’ouverture et de la fermeture du site en présence des OS
	JDS-2
	6 novembre

	Début du scrutin 1er tour (08 heures)
	JDS
	8 novembre

	Fin du scrutin à 17 heures 
	JFS
	14 novembre

	Dépouillement, transmission au bureau de vote centralisateur
compilation des voix et attribution des sièges (si quorum atteint)
signature des PV, Affichage résultats 1er tour
	JFS  
	14 novembre

	Etablissement du PV 
	JFS 
	14 novembre

	Rapport et évaluation des incidents (mention au PV cerfa)
	JFS
	14 novembre

	Affichage résultats 1er et 2ème tour
	JFS+1
	15 novembre

	Si 1 seul tour : Envoi PV à Inspection du travail
	JFS+15 maxi
	29 novembre maxi



	Deuxième tour du 28 novembre 2019

	JDS = début du scrutin soit le 25/11/2019
JFS = jour fin de scrutin soit le 28/11/2019
	Délai
	

	Affichage note appel aux candidats libres ou syndicaux
	JDS-10
	15 novembre

	Clôture des dépôts de candidatures à 12 h
	JDS-7
	18 novembre

	Affichage des listes de candidats
	JDS-5
	20 novembre

	Recette de la solution de vote (mise à disposition de codes de vote fictifs à la Direction et aux OS) pour tester la solution et validation par les OS – à la Direction
	JDS-5
	20 novembre

	Date limite d’envoi des codes et instructions de vote (mode d’emploi) et envoi des professions de foi
par voie postale aux électeurs par le prestataire
	JDS-4
	21 novembre

	Scrutin blanc –  formation membres des bureaux de vote et programmation de l’ouverture et de la fermeture du site en présence des OS
	JDS-3
	22 novembre

	Début du scrutin 2eme tour (08 heures)
	JDS
	25 novembre

	Fin du scrutin à 17h00
	JFS
	JFS 28 novembre

	Affichage résultats 2ème tour
	JFS+1
	29 novembre

	Si 2d tour :Envoi PV à Inspection du travail : deux originaux (délais légaux 15 jours)
	JFS+15 maxi
	13 décembre maxi







[bookmark: _Toc5983057][bookmark: _Toc5983706][bookmark: _Toc5984045][bookmark: _Toc13497491]ANNEXE 2 : Effectifs de référence


1. [bookmark: _Toc5980213][bookmark: _Toc5983058][bookmark: _Toc13497492]Personnes prises en compte dans l’effectif de référence

Sont pris en compte dans les effectifs de référence, les salariés statutaires et non-statutaires, liés à ENGIE SA par un contrat de travail à durée indéterminée ou déterminée à temps plein ou à temps partiel, notamment les salariés :

· en situation d’invalidité ou en instance d’invalidité ;
· en préretraite amiante ;
· en congé : 
· annuel ;
· de maternité, de paternité ou d’adoption ;
· parental d’éducation ;
· parent ;
· de présence parentale ;
· pour enfant malade;
· en vue d’une adoption ;
· de formation professionnelle (y compris le CIF) ou pour formation économique et sociale ou de formation syndicale ; 
· de création d’entreprise ; 
· sans solde à titre exceptionnel ; 
· sans solde exceptionnel pour l’accueil d’un enfant handicapé ;
· sans solde pour convenances personnelles dont la durée est inférieure à un an ou supérieure à un an sans activité professionnelle ; 
· sans solde pour élever un enfant de moins de huit ans ;
· sans solde pour fonctions politiques ou syndicales ; 
· sabbatique ; 
· non rémunéré à retenue différée ; 
· d'ancienneté ou de congé exceptionnel dans l'année précédant la mise en inactivité de service ;
· d’enseignement et de recherche ; 
· de solidarité internationale ; 
· dans le cadre d’un compte épargne temps ; 
· pour période d’instruction militaire, pour rappel sous les drapeaux ;
· de solidarité familiale ;
· pour événements familiaux (notamment mariage, naissance, décès…) ;
· de proche aidant ;
· de fin de carrière ;
· en arrêt maladie ou en arrêt de longue maladie ;
· en contrat de mobilité pour projet professionnel extérieur ;
· mis à disposition en France ou à l’étranger dans le Groupe ENGIE ou en dehors de celui-ci[footnoteRef:2] ; [2:  y compris les salariés statutaires ENGIE SA mis à disposition, dans le cadre d’une convention tripartite écrite, auprès de la Caisse Centrale d'Activités Sociales (CCAS), des Caisses Mutuelles Complémentaires et d’Action Sociale (CMCAS), du Comité de Coordination des CMCAS ou de la CAMIEG.] 

· détachés en France ou à l’étranger dans le Groupe ENGIE ou en dehors de celui-ci ;
· en mission ;
· en période de préavis ou d’essai ou stage statutaire ;
· en suspension de fonction dans le cadre d’une procédure disciplinaire ;

ainsi que :

· les médecins du travail et médecins conseils ;
· le chef d’entreprise et les personnes pouvant être assimilés au chef d’entreprise en raison d’une délégation particulière d’autorité établie par écrit (délégation écrite leur permettant
d’exercer le pouvoir d’embauche et de discipline et/ou de présider une instance de représentation du personnel ;

Sont également inclus dans l’effectif (sauf exception prévue à l’article 2) :

· les travailleurs intérimaires ;
· les travailleurs mis à disposition d’ENGIE SA par une entreprise extérieure, sous réserve du respect de trois conditions :
· être présents dans les locaux de l’entreprise ENGIE SA (au moment du décompte, soit le 30 juin 2019),
· [bookmark: _Hlk6244743]y travailler depuis au moins un an, (que les périodes de travail soient continues ou discontinues ou encore que les missions effectuées aient été ou non similaires)
· et être intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail de ENGIE SA. 

Cette règle s’applique y compris aux fonctionnaires détachés ou mis à disposition d’ENGIE SA.

[bookmark: _Toc5980214][bookmark: _Toc5983059][bookmark: _Toc13497493]Personnes exclues de l’effectif de référence

Sont notamment exclus de l’effectif : 

· les apprentis ;
· les salariés titulaires d’un contrat de professionnalisation jusqu’au terme du contrat lorsque celui-ci est à durée déterminée ou jusqu’à la fin de la période de professionnalisation lorsque celui-ci est à durée indéterminée ;
· les salariés en contrat unique d’insertion non pris en compte dans le calcul des effectifs pendant toute la durée de la convention ;
· les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminé, les intérimaires et les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure, lorsqu’ils remplacent  un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu  ;
· les salariés recrutés pour exécuter leur contrat de travail exclusivement à l’étranger (contrat de travail de droit local);
· les stagiaires sous convention ;
· les mandataires sociaux n’ayant pas la qualité de salariés ; 
· les salariés statutaires et les salariés en contrat à durée indéterminée dont le contrat de travail est rompu.

[bookmark: _Toc5980215][bookmark: _Toc5983060][bookmark: _Toc13497494]Règles de prise en compte pour le calcul des effectifs

Le calcul de l’effectif est réalisé conformément aux règles ci-après.


[bookmark: _Toc5980216][bookmark: _Toc5983061][bookmark: _Toc13497495]Personnels comptabilisés intégralement

Les salariés statutaires et non statutaires en contrat de travail à durée indéterminée à temps plein ou en réduction collective du temps de travail, sont à prendre en compte intégralement dans l’effectif de l’établissement considéré.

[bookmark: _Toc5980217][bookmark: _Toc5983062][bookmark: _Toc13497496]Personnels comptabilisés au prorata de leur durée de travail

Les salariés statutaires et non statutaires en contrat de travail à durée indéterminée à temps partiel, (notamment salariés à temps choisi ou invalides catégorie 1) sont à prendre en compte dans l’effectif de l’établissement considéré, au prorata de leur durée de travail.

[bookmark: _Toc5980218][bookmark: _Toc5983063][bookmark: _Toc13497497]Personnels comptabilisés au prorata de leur temps de présence (au cours des 12 derniers mois précédant la date d’arrêt de l’effectif de référence) 

Lorsqu’ils sont à temps plein, les salariés en contrat à durée déterminée et les intérimaires sont pris en compte dans l’effectif de l’établissement considéré, au prorata de leur temps de présence au sein d’ENGIE SA au cours des douze mois précédant la date d’arrêté des effectifs, soit le 30 juin 2019.

Lorsqu’ils sont à temps partiel, ces mêmes salariés sont pris en compte au prorata de leur durée de travail et au prorata de leur temps de présence au sein d’ENGIE SA au cours des douze mois précédant la date d’arrêté des effectifs, peu importe qu’à cette date les salariés concernés ne soient plus en situation de travail pour ENGIE SA.

[bookmark: _Toc5980219][bookmark: _Toc5983064][bookmark: _Toc13497498]Comptabilisation des personnels mis à disposition 

Lorsqu’ils sont à temps plein, les salariés mis à disposition d’ENGIE SA par une entreprise extérieure, tels que définis à l’article 1 du présent protocole préélectoral, sont pris en compte dans l’effectif de l’établissement considéré, au prorata de leur temps de présence au sein d’ENGIE SA au cours des douze mois précédant la date d’arrêté des effectifs, soit le 30 juin 2019.

Lorsqu’ils sont à temps partiel, ces mêmes salariés sont pris en compte au prorata de leur durée de travail et au prorata de leur temps de présence au sein d’ENGIE SA au cours des douze mois précédant la date d’arrêté des effectifs. 

Ces modalités de décompte s’appliquent dès lors que les conditions susvisées à l’article 1 sont remplies (présence dans les locaux de l’entreprise à la date de l’arrêt théorique des effectifs, ancienneté d’au moins un an et intégration étroite et permanente à la communauté de travail d’ENGIE SA).








[bookmark: _Toc5980221][bookmark: _Toc5983066][bookmark: _Toc5983708][bookmark: _Toc5984047][bookmark: _Toc13497499][bookmark: _Hlk12280375]ANNEXE 3 : Electeurs


Le corps électoral comprend les salariés statutaires et non statutaires d’ENGIE SA âgés de 16 ans révolus, jouissant de leurs droits civiques (sans avoir fait l’objet d’une interdiction, déchéance ou incapacité) et travaillant depuis 3 mois consécutifs au sein d’une ou plusieurs sociétés du Groupe ENGIE à la date du premier tour du scrutin à ENGIE SA 

Sont notamment électeurs les salariés d’ENGIE SA :

· en congé : 
· annuel ; 
· situation d’invalidité catégorie 2 ou 3 ;
· en préretraite amiante ;
· de maternité, de paternité ou d’adoption ;
· parental d’éducation ;
· parent
· de présence parentale ;
· pour enfant malade ;
· congé en vue d’une adoption ;
· en congé de formation professionnelle (y compris le CIF) ou pour formation économique et sociale ou de formation syndicale ; 
· de création d’entreprise ;
· sans solde à titre exceptionnel ;
· sans solde exceptionnel pour l’accueil d’un enfant handicapé
· sans solde pour convenances personnelles ;
· sans solde pour élever un enfant de moins de huit ans 
· sans solde pour fonctions politiques ou syndicales ; 
· sabbatique ; 
· non rémunéré à retenue différée ; 
· d'ancienneté ou exceptionnel dans l'année précédant la mise en inactivité de service ;
· d’enseignement et de recherche ; 
· de solidarité internationale ; 
· dans le cadre d’un compte épargne temps ; 
· pour période d’instruction militaire, pour rappel sous les drapeaux ;
· de solidarité familiale ;
· pour événements familiaux (notamment mariage, naissance, décès…) ;
· de proche aidant ;
· de fin de carrière ;
· en congé statutaire ; 

· en arrêt maladie ou en arrêt de longue maladie ;
· en contrat de mobilité pour projet professionnel extérieur ;
· mis à disposition dans le Groupe ENGIE ou en dehors de celui-ci, sous réserve de l’exercice de leur droit d’option[footnoteRef:3] ;  [3:  y compris les salariés statutaires ENGIE SA mis à la disposition, dans le cadre d’une convention tripartite écrite, auprès de la Caisse Centrale d'Activités Sociales (CCAS), des Caisses Mutuelles Complémentaires et d’Action Sociale (CMCAS), du Comité de Coordination des CMCAS ou de la CAMIEG.] 

· détachés en France ou à l’étranger dans le Groupe ENGIE ou en dehors de celui-ci ;
· en mission ;
· en période de préavis ou d’essai ou stage statutaire ;
· en suspension de fonction dans le cadre d’une procédure disciplinaire ;

ainsi que :

· les médecins du travail et médecins conseil ;
· les salariés en contrat à durée déterminée ;
· les apprentis, les titulaires de contrats de professionnalisation, les contrats uniques d’insertion (CUI) ;

Sont également électeurs :

· les salariés mis à disposition de ENGIE SA, y compris les fonctionnaires détachés à ENGIE SA ou mis à disposition de ENGIE SA, dès lors qu’ils remplissent les conditions de prise en compte dans les effectifs rappelées au 1.1 du présent accord, qu’ils sont présents dans l’entreprise depuis douze mois continus et qu’ils ont opté pour exercer leur droit de vote à ENGIE SA.

Sont exclus de l’électorat :

· les salariés recrutés pour exécuter leur contrat de travail exclusivement à l’étranger,
· les stagiaires,
· les intérimaires, 
· les mandataires sociaux n’ayant pas la qualité de salariés,
· les salariés statutaires ou non statutaires dont le contrat de travail est rompu à la date du premier tour du scrutin,
· le chef d’entreprise et les personnes pouvant être assimilées au chef d’entreprise en raison d’une délégation particulière d’autorité (sont visés d’une part les personnes disposant d’une délégation écrite leur permettant d’exercer le pouvoir d’embauche et de discipline, d’autre part les personnes qui président une instance de représentation du personnel).







[bookmark: _Toc5983067][bookmark: _Toc5984048][bookmark: _Toc13497500]ANNEXE 4 : Eligibilité



Conformément à l’article L. 2314-19 du Code du Travail, sont éligibles les salariés qui, à la date du premier tour du scrutin :
· sont électeurs dans l’établissement considéré, 
· sont âgés de 18 ans révolus,
· travaillent dans l’entreprise ou dans le groupe ENGIE depuis au moins 1 an, 
· n’ont pas de lien de parenté avec l’employeur tel que défini à l’article du Code du Travail précité (conjoint, partenaire d’un pacte civil de solidarité, concubin, ascendant, descendant, frère, sœur et alliés au même degré).

Conformément à l’article L. 2314-23 du Code du travail, les salariés mis à disposition ne sont pas éligibles dans l’entreprise utilisatrice. 






[bookmark: _Toc5980222][bookmark: _Toc5983068][bookmark: _Toc5984049][bookmark: _Toc13497501]ANNEXE 5 : Exemple de calcul de la répartition des sièges entre les différents collèges électoraux


Soit un établissement CSE comptant 7528 salariés, dont 5902 appartiennent au premier collège et 1626 au second collège. 

Le nombre de sièges CSE à pourvoir est de 36. 

Le quotient théorique est égal à (7528/36), soit 209.11. 

Le nombre de sièges attribué à chaque collège est calculé de la manière suivante : 
[image: pixtransparent]	— pour le premier collège : (5902/209.11) = 28 sièges
[image: pixtransparent]	— pour le second collège : (1626/209.11) = 7 sièges

Au final, 35 sièges ont été répartis proportionnellement à l'effectif de chaque collège. 

Le siège restant sera attribué selon la méthode du plus fort reste.
[image: pixtransparent]	— pour le premier collège : 5902 − (209.11 × 28) = 46.92
— pour le second collège : 1626 − (209.11 × 7) = 162.23

162.23 étant le plus fort reste, le siège restant doit donc être attribué au deuxième collège.

















[bookmark: _Toc5983069][bookmark: _Toc5984050][bookmark: _Toc13497502]ANNEXE 6 : Modèle de déclaration de candidature

Modèle de déclaration de candidatures présentées par une organisation syndicale au 1er tour / en cas de 2d tour des élections du Comité social et économique (CSE)

<Sur papier à entête de l’organisation syndicale>
<Nom établissement>

Lettre recommandée avec AR						A……, le
									Madame/Monsieur
									Directeur de 
									Adresse
<Madame ou Monsieur> le Directeur,

Nous avons l’honneur de présenter, au titre de notre organisation syndicale et en accord avec les intéressés, les candidatures suivantes au 1er tour de scrutin (refaire un nouveau courrier si dépôt d’une liste différente pour le second tour) des prochaines élections du Comité social et économique (CSE) en tant que « titulaires » ou « suppléants » du 1er, 2ème ou 3ème collège.

Notre liste se compose de : 

Pour les titulaires du 1er collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Pour les titulaires du 2ème collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Pour les titulaires du 3ème collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Pour les suppléants du 1er collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Pour les suppléants du 2ème collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Pour les suppléants du 3ème collège :
< renseigner la civilité [Monsieur/Madame], le nom, le prénom, l’entité d’appartenance, l’établissement CSE et le GF) >

Veuillez agréer, <Madame ou Monsieur> le Directeur, l’expression de notre considération distinguée.
<Nom, prénom et Signature>


[bookmark: _GoBack]
Modèle de déclaration candidature individuelle facultative



Je soussigné (e)



NOM			: .......................…………….........................................

PRENOMS			: .......................................................................…….

GF			: .............................................................................

ETABLISSEMENT CSE : .......................................................

ENTITE D’APPARTENANCE : .............................................................................



déclare être candidat(e) sur la liste déposée par <préciser le syndicat> pour le collège, en qualité de <titulaire et/ou suppléant> pour l’élection des représentants du personnel au Comité social et économique (CSE) au premier tour de scrutin <refaire une nouvelle déclaration en cas de dépôt d’une liste différente pour le second tour>.


le......................................……

Signature :






Modèle de déclaration de candidatures sans étiquette au 2ème tour pour les élections des représentants du personnel au Comité économique et social  (CSE)


<Nom établissement>

Lettre recommandée avec AR						A……, le
									Madame/Monsieur
									Directeur de 
									Adresse

< CIVILITE >
< NOM PRENOM >
< GF >
< ETABLISSEMENT CSE >
< ENTITE D’APPARTENANCE >



<Madame ou Monsieur> le Directeur,


Par la présente, j’ai l’honneur de vous informer de ma candidature au second tour de scrutin des élections des représentants du personnel au Comité économique et social  (CSE) de l’établissement <préciser l’établissement>, en tant que < titulaires et/ou suppléants > du collège <à préciser>.

Veuillez agréer, <madame ou monsieur> le directeur, l’expression de ma considération distinguée.



< Nom, Prénom, et signature>



















[bookmark: _Toc5983070][bookmark: _Toc5984051][bookmark: _Toc13497503]ANNEXE 7 : Dispositif de vote électronique



· Synthèse du rapport d’expertise de la solution qui reprend également la conformité aux recommandations de la CNIL.

· Cahier des charges vote électronique GEDICOM
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